
PRÉFET DU PAS-DE-CALAIS

RECUEIL  DES  ACTES
ADMINISTRATIFS

RECUEIL n°46 du 07 décembre 2018

Le Recueil des Actes Administratifs sous sa forme intégrale est consultable en Préfecture, dans les Sous-Préfectures, ainsi que sur le site
Internet de la Préfecture (www.pas-de-calais.gouv.fr)

rue Ferdinand BUISSON - 62020 ARRAS CEDEX 9
tél. 03.21.21.20.00    fax 03.21.55.30.30



DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ...................................................4

Bureau des Institutions Locales et de l’Intercommunalité..................................................................................................4
- Arrêté en date du 30 novembre 2018 autorisant l’adhésion de la commune d’Estevelles au syndicat intercommunal à 
vocation multiple pour la scolarité et l'insertion socio-professionnelle.................................................................................4

Bureau des Elections et des Associations...............................................................................................................................4
- Attestation en date du 5 décembre 2018 de renouvellement de la qualité « d’association cultuelle » - Association Locale
pour le Culte des Témoins de Jéhovah de WINGLES dont le siège social est situé 48 rue du Capitaine Dulieux à 
WINGLES..............................................................................................................................................................................4
- Attestation en date du 5 décembre 2018 de renouvellement de la qualité « d’association cultuelle » - Association Locale
pour le Culte des Témoins de Jéhovah d’HENIN-BEAUMONT dont le siège social est situé 27 rue Borne des Loups à 
NOYELLES GODAULT.......................................................................................................................................................4
- Modificatif en date du 04 décembre 2018 à l'arrêté préfectoral du 27 aout 2018 instituant les bureaux de vote et fixant 
leurs lieux et leurs circonscriptions pour toutes les élections au suffrage universel direct...................................................5

DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI 
TERRITORIAL.........................................................................................................................5

Bureau des Installations Classées, de l’Utilité Publique et de l’Environnement...............................................................5
- Arrêté en date du 23 novembre 2018 portant prolongation du délai d'approbation du Plan de Prévention des Risques 
Technologiques de la société CRODA CHOCQUES SAS – Communes de Chocques, Labeuvrière et Lapugnoy.............5
- Arrêté en date du 30 novembre 2018 portant composition des membres de la commission de suivi de site - Société 
IKOS ENVIRONNEMENT à BIMONT...............................................................................................................................6

Pôle d’Appui Territorial – Mission Animation des Politiques Interministérielles............................................................7
- Ordre du jour portant sur des réunions de la commission départementale d'aménagement commercial (CDAC) du Pas-
de-Calais, qui se dérouleront à la Préfecture du Pas-de-Calais le mercredi 19 décembre 2018...........................................7
- Avis de la commission départementale d'aménagement commercial (cdac) du Pas-de-Calais, émis le 26 novembre 
2018, sur le projet d'extension de 809 m² de la surface de vente d'un magasin d'équipement de la personne, à l'enseigne 
"KIABI" (exploité actuellement sur une surface de vente de 2174 m²), situé à Noyelles -Godault (62950), Centre 
commercial AUCHAN, ZAC du Bord des Eaux (PC 062 624 18 00007)............................................................................8

SOUS-PRÉFECTURE DE BÉTHUNE...................................................................................11

Bureau de la Vie Citoyenne..................................................................................................................................................11
- Arrêté n°18/286 en date du 30 novembre 2018 portant mesure temporaire de restriction de navigation pour travaux 
d’inspection de canalisations sous fluviales, Canal de la Deûle, commune de Courcelles les Lens, le 11 décembre 201811
- Arrêté n°18/287 en date du 30 novembre 2018 portant arrêt de navigation pour travaux de dépose de ligne HTA 
aérienne surplombant le Canal d’Aire, commune de Guarbecque, le 20 décembre 2018 de 12H à 14H...........................11
- Arrêté n°18/288 en date du 30 novembre 2018 portant arrêt de navigation pour travaux d’inspection de canalisations 
sous fluviales, Canal d’Aire, commune de Billy Berclau, le 12 décembre 2018................................................................11

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA COHÉSION SOCIALE.......................................12

Mission Hébergement, logement, inclusion.........................................................................................................................12
- Arrêté en date du 6 décembre 2018 portant classement et sélection des candidatures suite à l’appel à candidatures pour 
l’agrément des mandataires judiciaires à la protection des majeurs....................................................................................12

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU PAS-DE-CALAIS....13

Pôle Etat, Stratégie et Ressources........................................................................................................................................13
- Convention en date du 17 octobre 2018 portant délégation de gestion entre la DDFiP du Pas-de-Calais et la DDFiP de 
la Seine-Maritime.................................................................................................................................................................13
- Arrêté préfectoral en date du 6 décembre 2018 portant fermeture au public des services de la Direction Départementale
des Finances Publiques du Pas-de-Calais à titre exceptionnel les lundis 24 et 31 décembre 2018.....................................16



- Arrêté préfectoral en date du 6 décembre 2018 portant fermeture au public des services de publicité foncière et les 
services de publicité foncière et d'enregistrement du département du Pas-de-Calais à titre exceptionnel les mercredi 2 et 
jeudi 3 janvier 2019.............................................................................................................................................................16



DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DES INSTITUTIONS LOCALES ET DE L’INTERCOMMUNALITÉ

- Arrêté en date du 30 novembre 2018 autorisant l’adhésion de la commune d’Estevelles au syndicat intercommunal à vocation multiple
pour la scolarité et l'insertion socio-professionnelle  

Par arrêté préfectoral en date 30 novembre 2018

Article 1er : Est autorisée l’adhésion de la commune d’Estevelles au syndicat intercommunal à vocation multiple pour la scolarité et
l'insertion socio-professionnelle.

Article 2 : Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Article 3 : Le sous-préfet de Lens, le président du syndicat intercommunal à vocation multiple pour la scolarité et l'insertion socio-
professionnelle et les maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Lens le 30 novembre 2018
Le sous-préfet
Signé Jean-François RAFFY

BUREAU DES ELECTIONS ET DES ASSOCIATIONS

- Attestation en date du 5 décembre 2018 de renouvellement de la qualité « d’association cultuelle » - Association Locale pour le Culte des
Témoins de Jéhovah de WINGLES dont le siège social est situé 48 rue du Capitaine Dulieux à WINGLES

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais ;

ATTESTE

que « l'Association Locale pour le Culte des Témoins de Jéhovah de WINGLES», dont le siège social est situé 48 rue du Capitaine
Dulieux à WINGLES, réunit les conditions requises pour bénéficier du renouvellement de la qualité « d'association cultuelle », prévue à
l'article 111-V de la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 et du décret n° 2010-395 du 20 avril 2010 en vue de pouvoir prétendre aux avantages
fiscaux prévus aux articles 200 et 238 bis du Code Général des Impôts.

Cette autorisation a une durée de validité de cinq ans, sauf annulation intervenue dans la même forme. 

Fait à Arras le 05 décembre 2018
Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général
Signé Marc DEL GRANDE

- Attestation en date du 5 décembre 2018 de renouvellement de la qualité « d’association cultuelle » - Association Locale pour le Culte des
Témoins de Jéhovah d’HENIN-BEAUMONT dont le siège social est situé 27 rue Borne des Loups à NOYELLES GODAULT

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais ;

ATTESTE

que « l'Association Locale pour le Culte des Témoins de Jéhovah d’HENIN-BEAUMONT», dont le siège social est situé 27 rue Borne des
Loups à NOYELLES GODAULT, réunit les conditions requises pour bénéficier du renouvellement de la qualité « d'association cultuelle »,
prévue à l'article 111-V de la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 et du décret n° 2010-395 du 20 avril 2010 en vue de pouvoir prétendre aux
avantages fiscaux prévus aux articles 200 et 238 bis du Code Général des Impôts.

Cette autorisation a une durée de validité de cinq ans, sauf annulation intervenue dans la même forme. 

Fait à Arras le 05 décembre 2018
Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général
Signé Marc DEL GRANDE



- Modificatif en date du 04 décembre 2018 à l'arrêté préfectoral du 27 aout 2018 instituant les bureaux de vote et fixant leurs lieux et leurs
circonscriptions pour toutes les élections au suffrage universel direct

ARTICLE 1  er  : L'article 1er de l'arrêté préfectoral du 25 août 2016 instituant les bureaux de vote pour toutes les élections au
suffrage universel direct est modifié conformément au tableau ci-dessous.

Arrondissement Canton Commune B.V. Lieu et adresse

LENS BULLY LES MINES SAINS EN GOHELLE 5-6 Création de deux nouveaux bureaux
: 
Ecole Jean Macé :
Place Lyautey

ARTICLE 2 Les limites de circonscription de chaque bureau de vote sont celles des communes. Elles sont modifiées pour la
commune de SAINS EN GOHELLE.

ARTICLE 3 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais, M. le Sous-Préfet de LENS et M. le Maire de SAINS
EN GOHELLE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, aux dispositions duquel ils donneront la plus
large publicité.

Fait à Arras le 04 décembre 2018
Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général
Signé Marc DEL GRANDE

DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI
TERRITORIAL

BUREAU DES INSTALLATIONS CLASSÉES, DE L’UTILITÉ PUBLIQUE ET DE L’ENVIRONNEMENT 

- Arrêté en date du 23 novembre 2018 portant prolongation du délai d'approbation du Plan de Prévention des Risques Technologiques de
la société CRODA CHOCQUES SAS – Communes de Chocques, Labeuvrière et Lapugnoy

ARTICLE 1er :  

Le délai d'approbation du plan de prévention des risques technologiques de la société CRODA CHOCQUES SAS, prescrit par
arrêté préfectoral du 23 mai 2007, sur le territoire des communes de CHOCQUES, LABEUVRIERE et LAPUGNOY, prorogé par les arrêtés
préfectoraux des 21 novembre 2008, 20 novembre 2009, 19 novembre 2010, 19 octobre 2011, 19 novembre 2012, 4 octobre 2013, 8
octobre 2014, 4 novembre 2015 et 16 mai 2017, est à nouveau prolongé de 18 mois à compter du 23 novembre 2018, conformément à
l'article R515-40 du Code de l'Environnement.

ARTICLE 2 : MESURES DE PUBLICITE

Un exemplaire du présent arrêté est adressé aux personnes et organismes associés suivants : Messieurs les maires des
communes de CHOCQUES, LABEUVRIERE, LAPUGNOY, M. le Directeur de la société CRODA CHOCQUES SAS, M. le Président de la
Communauté d’Agglomération de Béthune Bruay Artois-Lys, Romane, Mesdames et Messieurs les membres de la Commission du Suivi
de Site (C.S.S) du dit établissement, M. le Président du Conseil Départemental du Pas-de-Calais et M. le Président du Conseil Régional
des Hauts de France.

Il doit être affiché pendant un mois dans les mairies des communes de CHOCQUES, LABEUVRIERE et LAPUGNOY ainsi qu'au
siège de la Communauté d'Agglomération de Béthune Bruay Artois-Lys, Romane.
 

Mention de cet affichage sera insérée, par les soins du Préfet, dans le journal « La Voix du Nord ».

Il sera publié au Recueil des Actes Administratifs de l'Etat dans le département.

ARTICLE 3 : DELAI ET VOIE DE RECOURS

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux au Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois à
compter de l'exécution des formalités de publicité.

ARTICLE 4 : EXECUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Sous-Préfet de Béthune, le Directeur Régional de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement des Hauts de France, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais, les
Maires de CHOCQUES, LABEUVRIERE et LAPUGNOY  sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 23 novembre 2018           
Pour le Préfet
Le Secrétaire Général,
Signé  Marc DEL GRANDE



- Arrêté en date du 30 novembre 2018 portant composition des membres de la commission de suivi de site - Société IKOS
ENVIRONNEMENT à BIMONT

ARTICLE 1 :

La Commission de Suivi de Site (C.S.S), chargée de suivre l'activité du centre de stockage et de traitement de la Ramonière, exploité par
la société IKOS ENVIRONNEMENT à BIMONT, est composée comme suit : 

 Collège des Administrations de l'Etat :

- Le Préfet du Pas de Calais ou son représentant ;
- La Sous-Préfète de Montreuil-sur-mer ou son représentant ;
- Le Directeur Régional de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement ou son représentant ;
- Le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  ou  son représentant ;
- Le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi ou son représentant.    
-  Le Chef du Service Interministériel de Défense et Protection Civiles ou son représentant.                    

 Collège des Collectivités Territoriales et Etablissements Publics de Coopération Intercommunale :

- M. Maurice WIDEHEN, Maire de la commune de Bimont ou son représentant ;
- M. Gérard CHEVALIER, Maire de la commune de Hucqueliers ou son représentant ;
- M. Philippe LEDUC, Maire de la commune de Maninghem-au-Mont ou son représentant.

Collège des Riverains et des Associations :

- M. Pierre LELEU, Vice-Président de l'Association Haut Pays Animation Environnement ou son représentant ;  
- Mme Mariette VANBRUGGHE, Présidente du Groupement de Défense de l’Environnement dans l'Arrondissement de Montreuil-Sur-Mer
ou son représentant ;
- M. Philippe CAPPELLE, Membre de la Fédération Nord Nature Environnement ou son représentant ;

Collège des Exploitants:      
      
- M. Johan OZENNE, Directeur Général de IKOS Environnement ;
- M. Vincent MILANOV, Responsable Environnement de PAPREC Terralia.

Collège des Salariés :

- M. Jacques PRAGAL, Responsable de site ;
- Mme Lucie VAN DEN BOSSCHE, Assistante Qualité Hygiène Sécurité Environnement de IKOS Environnement.                   

Personnalité Qualifiée :

- Le  Directeur  Départemental  des  Services d’Incendie et de Secours ou son représentant.

ARTICLE 2 : DURÉE DE MANDAT

Ces membres sont nommés pour une durée de 5 ans renouvelable. 

Tout membre de la commission qui perd la qualité au titre de laquelle il a été nommé est réputé démissionnaire. Lorsqu'un membre de la
commission doit être remplacé avant l'échéance normale de son mandat, son successeur est nommé pour la période restant à courir. 

ARTICLE 3 : DÉLAIS ET VOIE DE RECOURS

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lille, dans un délai de deux mois à compter de la
notification ou de la date de la publication du présent arrêté.

Le tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours Citoyen" accessible par le site internet :
www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : PUBLICITÉ

Une copie du présent arrêté est déposée à la Sous-Préfecture de MONTREUIL-SUR-MER et en mairies de BIMONT, HUCQUELIERS et
MANINGHEM-AU-MONT et peut y être consultée.

Cet arrêté sera affiché, pendant une durée d'un mois, dans les collectivités territoriales précitées qui dresseront procès-verbal de
l'accomplissement de cette formalité. Il sera également publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Une copie sera adressée à l'exploitant et aux membres de cette commission.

ARTICLE 5 : EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais, la Sous-Préfète de MONTREUIL-SUR-MER et les Maires de BIMONT,
HUCQUELIERS et MANINGHEM-AU-MONT sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Arras le 30 novembre 2018
Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général
Signé Marc DEL GRANDE



PÔLE D’APPUI TERRITORIAL – MISSION ANIMATION DES POLITIQUES INTERMINISTÉRIELLES

- Ordre du jour portant sur des réunions de la commission départementale d'aménagement commercial (CDAC) du Pas-de-Calais, qui se
dérouleront à la Préfecture du Pas-de-Calais le mercredi 19 décembre 2018



- Avis de la commission départementale d'aménagement commercial (cdac) du Pas-de-Calais, émis le 26 novembre 2018, sur le projet
d'extension de 809 m² de la surface de vente d'un magasin d'équipement de la personne, à l'enseigne "KIABI" (exploité actuellement sur
une surface de vente de 2174 m²), situé à Noyelles -Godault (62950), Centre commercial AUCHAN, ZAC du Bord des Eaux (PC 062 624
18 00007). 







SOUS-PRÉFECTURE DE BÉTHUNE

BUREAU DE LA VIE CITOYENNE

- Arrêté n°18/286 en date du 30 novembre 2018 portant mesure temporaire de restriction de navigation pour travaux d’inspection de
canalisations sous fluviales, Canal de la Deûle, commune de Courcelles les Lens, le 11 décembre 2018 

Article 1 : Compte tenu des travaux d’inspection de canalisations sous-fluviales exploitées par Air Liquide, canal de la Deûle au PK
35.4395, commune de Courcelles les Lens, Mesdames et Messieurs les bateliers et usagers de la voie d’eau doivent respecter une
vigilance toute particulière au droit du chantier et à la signalisation temporaire mise en place le 11 décembre 2018. 

Article 2 : Conformément à l’information qui sera diffusée par la directrice territoriale du Nord Pas-de-Calais de Voies navigables de
France par voie d’avis à la batellerie, les bateliers et les usagers de la voie d’eau devront se conformer aux recommandations qui leur
seront données par les agents Voies navigables de France ou par la Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale.

Article 3 : Le présent arrêté ne préjuge pas des autres décisions et/ou autorisations éventuellement requises par d’autres réglementations
applicables pour ce type de travaux.

Article 4: Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois
suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 5 : Le sous-préfet de Béthune, la directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies Navigables de France et le chef de la
brigade fluviale de la Gendarmerie Nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Béthune le 30 novembre 2018.
Pour le sous-préfet
Le chef de bureau
Signé Jérémy CASE

- Arrêté n°18/287 en date du 30 novembre 2018 portant arrêt de navigation pour travaux de dépose de ligne HTA aérienne surplombant le
Canal d’Aire, commune de Guarbecque, le 20 décembre 2018 de 12H à 14H

Article 1 : Compte tenu des travaux de dépose de ligne HTA aérienne surplombant le canal d’Aire, une interdiction de navigation est mise
en place au PK 86.400, sur toute la largeur de la voie, le 20 décembre 2018 de 12h00 à 14h00. L’information sera diffusée par voie d’avis
à la batellerie par le gestionnaire de la voie d’eau.

Article 2 : Conformément à l’information qui sera diffusée par le directeur territorial du Nord Pas-de-Calais de Voies navigables de France
par voie d’avis à la batellerie, les bateliers et les usagers de la voie d’eau devront se conformer aux recommandations qui leur seront
données par les agents Voies navigables de France ou par la Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale ainsi qu’à la signalisation
temporaire qui sera mise en place.

Article 3 : Le présent arrêté ne préjuge pas des autres décisions et/ou autorisations éventuellement requises par d’autres réglementations
applicables pour ce type de travaux.

Article 4: Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois
suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 5 : Le sous-préfet de Béthune, la directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies Navigables de France et le chef de la
brigade fluviale de la Gendarmerie Nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Béthune le 30 novembre 2018.
Pour le sous-préfet
Le chef de bureau
Signé Jérémy CASE

- Arrêté n°18/288 en date du 30 novembre 2018 portant arrêt de navigation pour travaux d’inspection de canalisations sous fluviales,
Canal d’Aire, commune de Billy Berclau, le 12 décembre 2018 

Article 1 : Compte tenu des travaux d’inspection de canalisations sous-fluviales exploitées par Air Liquide, une interdiction de navigation
est mise en place sur le canal d’Aire au PK 56.400, commune de Billy Berclau, sur toute la largeur de la voie, le 12 décembre 2018 de
08H à 12H . L’information sera diffusée par voie d’avis à batellerie par le gestionnaire de la voie d’eau.

Article 2 : Conformément à l’information qui sera diffusée par la directrice territoriale du Nord Pas-de-Calais de Voies navigables de
France par voie d’avis à la batellerie, les bateliers et les usagers de la voie d’eau devront se conformer aux recommandations qui leur
seront données par les agents Voies navigables de France ou par la Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale.

Article 3 : Le présent arrêté ne préjuge pas des autres décisions et/ou autorisations éventuellement requises par d’autres réglementations
applicables pour ce type de travaux.



Article 4: Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois
suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 5 : Le sous-préfet de Béthune, la directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies Navigables de France et le chef de la
brigade fluviale de la Gendarmerie Nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Béthune le 30 novembre 2018.
Pour le sous-préfet
Le chef de bureau
Signé Jérémy CASE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA COHÉSION SOCIALE

MISSION HÉBERGEMENT, LOGEMENT, INCLUSION

- Arrêté en date du 6 décembre 2018 portant classement et sélection des candidatures suite à l’appel à candidatures pour l’agrément des
mandataires judiciaires à la protection des majeurs

Article 1er : La liste des candidats dont la candidature est sélectionnée au regard des conditions prévues au troisième alinéa de l’article
L.472-1-1 du code susvisé est classée ainsi qu’il suit :

1 - VANGEERSDAELE Emilie
2 - BOUREL Delphine
3 - RAOUL Hélène
4 - TANFIN Marie-Eve
5 - CRAPET Stéphanie
6 - AMEGNIGAN Morgane
7 - GOURNAY Ambroise
8 - LAVIGNE Delphine
9 - VALENDUC Sandrine
10 - LECHERF Valérie
11 - VERON Dabia

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet du Pas-de-Calais, soit hiérarchique
auprès du Ministre des affaires sociales et de la santé, dans les deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Préfecture du Pas-de-Calais. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Lille également dans un
délai de deux mois à compter de sa publication, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours
administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme de ce délai valant rejet implicite.

Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Article 4 : Une copie du présent arrêté sera transmise au procureur de la République près le tribunal de grande instance d’Arras. 

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais et la directrice départementale de la cohésion sociale du Pas-de-Calais
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 6 décembre 2018
Le Préfet du Pas-de-Calais
Signé Fabien SUDRY



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU PAS-DE-CALAIS 

PÔLE ETAT, STRATÉGIE ET RESSOURCES

- Convention en date du 17 octobre 2018 portant délégation de gestion entre la DDFiP du Pas-de-Calais et la DDFiP de la Seine-Maritime







- Arrêté préfectoral en date du 6 décembre 2018 portant fermeture au public des services de la Direction Départementale des Finances
Publiques du Pas-de-Calais à titre exceptionnel les lundis 24 et 31 décembre 2018

Article 1er – Les services de la Direction Départementale des Finances Publiques du Pas-de-Calais seront fermés au public à titre
exceptionnel les lundis 24 et 31 décembre 2018 ;

Article 2 – Le Directeur Départemental des Finances Publiques du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 6 décembre 2018
Le Directeur Départemental des Finances Publiques,
Administrateur Général des Finances Publiques,
Signé Michel ROULET

- Arrêté préfectoral en date du 6 décembre 2018 portant fermeture au public des services de publicité foncière et les services de publicité
foncière et d'enregistrement du département du Pas-de-Calais à titre exceptionnel les mercredi 2 et jeudi 3 janvier 2019

Article 1er – Les services de publicité foncière et les services de publicité foncière et d'enregistrement du département du Pas-de-Calais
seront fermés au public à titre exceptionnel les mercredi 2 et jeudi 3 janvier 2019 ; Les documents destinés aux services de publicité
foncière et aux services de publicité foncière et d'enregistrement, reçus les jours où ces services ne sont pas ouverts physiquement au
public sont traités dans les mêmes conditions que les documents reçus durant les jours d'ouverture au public ; 

Article 2 – Le Directeur Départemental des Finances Publiques du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 6 décembre 2018
Le Directeur Départemental des Finances Publiques,
Administrateur Général des Finances Publiques,
Signé Michel ROULET


